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CONVENTION  NATIONALE. 


PRÉSENTÉ 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  LIQU  DATION  9 

S U R les  P enfions  & Gratifications  ; 

Par  CHARLES  POTTIER , Dépuré  par  le 
département  d’Indre  fie  Loire,  (i) 


qu’il  a faites  des  rapports  du  dire&eur  général  de  la  liqui- 
dation , décrète  : 

(i)  CeprojT:  <k  décret  ne  fera  prefenté  que  dix  jours  a^:és  la 
d’ftribution  a ahn  que,  pendant  ce  temps,  les  membres  delà 
Convention  puiffent  prendre  connoifTance,  au  comité  de  liqui- 
dation, des  noms  des  penfîennaires  , montant  des  penfions,  & 
des  baies  fur  lefquelles  elles  font  liquidées. 


DÉCR 


re-C 


Imprimé  par  ordre  di  la  Convention  nationale, 


La  Convention  nationale  , fur  le  rapport  de  fon  comité 
de  liquidation,  qui  lui  a rendu  compte  des  vérifications 


A 


i 


Article  premier. 

Les  pensons  énoncées  au  premier  état  annexé  au  pré- 
fent  Décret  montant  à la  fournie  de  foi  xante- dix- fepc 
mille  deux  cent  trente  neuf  livres , pour  les  perfonnes 
nees  en  171 6 , 1717  5 17185  1715; , 1720  , 1721  , 1722, 
1725,1724,  1733&1755  ( 1 ) , [feront  recréées  & payées 
fur  les  fonds  ordonnés  par  l’article  14  du  titre  premier  de 
la  loi  du  22  août  1700,  à compter  du  premier  janvier  de 
la  même  année. 

i I. 

Les  penfions  énoncées  au  fécond  état , montant  à fix 
mille  fonçante- dix- neuf  livres  feize  fols , pour  les  per- 
fonnes nées  en  1715,  1717,  17195  1720,  1722, 

1726 , 1728  , 1731  1732  (2),  feront  créées  de  payées 

pareillement  fur  les  fonds  ordonnés  par  le  même  article  14 
du  titre  premier  de  la  ;oi  du  22  août  1790,  auffi  a compter 
du  premier  janvier  de  la  même  année. 

I I I. 

Les  penfions  énoncées  au  troifième  état , montant  à la 
iomme  de  vingt  mille  fix  cent  cinquante  livres  cinq  fols , 
pour  les  perfonnes  nées  en  1714,  1716  1717,  17195 
1720,  1721,  1722,^1713,  1724,  173$*  1737  & 
I739  (3) , feront  rétablies  conformément  aux  articles  5 , 
6 , 7,  8 de  10  du  titre  3 de  la  loi  du  22  août  1790 , ôe 
payées  , à compter  du  premier  janvier  1790,  fur  les 
fonds  ordonnés  par  l'article  18  du  titre  5 de  la  même 
loi. 


(1)  70  parties  prenantes. 

(2)  9 parties  prenantes. 

(3)  34  parties  prenantes. 


I 
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I V. 


En  conformité  des  articles  6,  7 8c  9 de  la  loi  du  1 £ 
©éfcobre  1791  , il  feca^payé,  par  la  trésorerie  nationale  , 
aux  perfounes  dénommées  au  quatrième  état  annexé  au 
préfent  décret  (1)  , la  Somme  de  trois  mille  cent  foixante- 
cnze  livres  cinq  fols , qui  fera  répartie  entre  elles,  Suivant 
les  proportions  établies  audit  étàr. 

V. 

Sur  le  fonds  de  deux  millions'  de*  Secours  établi  par 
Tarticle  1 j du  titre  3 delà  loi  du  11  août  179°  ? d fera 
payé  , par  la  tréforerie  nationale,  la  Somme  de  huit  mille 
fîx  cents  livres  aux  perfonnes  nées  en  i^ij,  1716,  1 2 3 7 1 7 > 
1719,  171a,  17^3  , 1724  Se  1733  (2)  , comprifes  au 
cinquième  état  annexé  au  préfent  décret , Se  Suivant  les 
proportions  y établies. 


Sur  le  même  fonds  de  deux  millions  de  Secours  établi 
par  l'article  15  de  la  loi  du  22  août  1790,  cité  dans 
l’article  précédent,  il  fera  payé  aux  p-rfonn es  dénommées 
dans  le  lixième  état  annexé  au  décret , la  Somme  de  quatre 
cents  livres,  d’après  les  proportions  qui  y font  énoncées  (3), 

V I I. 

Les  anciennes  penfions  comprifes  dans  le  Septième  état 


(0  7 parties  prenantes. 

(2)  13  parties  prenantes. 

(3)  2 parties  prenantes. 


annexé  an  décret  , montant  à la  fomme  de  quarante-fix 
mille  , trois  cent  vingt  quatre  livres  iept  lois  fix  deniers, 
répartie  entre  les  perfonnes  dénommées  audit  état  (i), 
demeurent  définitivement  rayées  des  états  des  pendons  à 
la  charge  de  la  République. 

VIII. 

Sur  les  demandes  nouvelles  en  pétitions,  faites  par  les 
perfonnes  dénommées  au  huitième  état  annexé  au  prélent 
décret  (2) , la  Convention  lia  tonale , confidérant  qu’aucune 
d’elles  ne  réunifies  conditions  exigées  par  la  loi  du  ai 
août  1790,  pour  obtenir  des  pétitions,  gratifications  ou 
fs  cour  , décrété  qu'il  n’y  a lieu  a délibérer. 

I X. 

Sur  ]a.  demande  en  gratification,  formée  par  le  citoyen 
Jean  Leroy,  journalier  charpentier,  dans  la  commune 
des  Ventes,  didricl  d’Evreux  , département  de  l’Eure  ; 

Attendu  qu’il  eft  prouvé  que  le  11  mai  1770,  dans 
une  inondation,  il  fe  jeta  à l’eau  , de  quaprès  un  travail 
de  trente  heures,  il  parvint  à Cuver  onze  perfonnes , 
neuf  chevaux  6c  une  partie  de  meubles  y 

Qu'au  mois  d’o&obre  de  la  même  année  , dans  un 
incendie  , il  ù précipita  dans  les  flammes  , fauva  un 
enfant  prêt  à périr  , fut  obligé  de  le  jeter  dans  l’eau  po’jr 
éteindre  le  feu  qui  avoit  prisa  fes  habits,  6:  parvint  enfuies 
à le  rendre  maître  de  l’incendie  j 

Qu  enfin,  en  décembre  17 36  , dans  un  autre  incendie, 


(1)  44  parties  rejetées. 
(?,  4}  parties  r<sjct£-c$. 
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il  montra,  le  même  zèle  o:  le  même  courage,  & qu’il  y 
perdit  un  œil , fans  avoir  réufli  à étein  re-les  flammes  : 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  accordé  au 
citoyen  Jean  Leroy  une  gratification  de  trois  mille  livres  , 
laquelle  fera  convertie  en  une  rente  viagère  de  trois  cent 
livres,  dont  les  arrérages  lui  feront  p yé>  par  le  tréfor  na- 
tional , à compter  du  premier  janvier  1790. 

X. 

Sitr  la  demande  en  indemnité  , formée  par  le  citoyen 
Claude- Antoine  Loriot,  à qui  l’ancien  gouvernement 
avoit  accordé  une  penfion  de  fept  cents  liv;  , repré  feu  t’ative 
d’un  cabinet  de  machines  qu’il  avoit  vendu  au  ci- 
devant  roi  : 

Attendu  que  cette  vente  efl  confiante  , que  c’efl  par 
un  motif  d’humanité , eu  égard  à l’état  d’infirmité  du 
citoyen  Loriot , que  le  capital  de  cette  vente  a été  établi 
en  penfion  viagère , 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  penfion  de 
70c  livres  dont  jouifloit  le  citoyen  Loriot , fera  annullée 
Sc  convertie  en  rente  viagère  , confirmée  a fon  profit, 
dont  les  arrérages  lui  feront  payés  par  le  tréfor  national, 
à compter  du  premier  janvier  1790,  faufla  cédudlion  de 
ce  'qu’il  a touché  en  vertu  de  l’ancien  brevet. 

X I. 

Sur  la  demande  en  confervation  de  pen fions  à titre 
d’indemnité  , formée  “par  la  citoyenne  Thérèfe  Saint-Félix, 
veuve  de  Jean-Baptifte-Matthieu  Thibault  Chanvallon, 
néelc*a^>  février  17*9,  & par  le  citoyen  Pierre-Jofeph 
Batailler  Rique  , ne  le  4 oélobre  1729,  auxquels  l’ancien 

Projet  de  décret  par  Charles  Pôttier,  * A 3 
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gouvernement  avoir  accordé  , fa  voir j à la  veuve  Chan- 
vallon  5 co  livres  de  penfion , 3c  au  citoyen  Batailiec 
Bique  iooo  livres  aulll  de  penfion  : 

Attendu  qu’il  eft  confiant,  par  les  pièces  produites  par 
les  réclamans , qu'ils  ont  éprouvé  lors  ce  l’érablifTemenc 
d’une  nouvelle  colonie  à Cayenne  en  1763  , oh  le  mari 
de  la  réclamante  avoit  été  nommé  intendant , 8c  le  ci- 
toyen Bataillet , fon  lecrétaire  , des  malheurs  3c  des  perfé- 
cutions  par  fuite  desquelles  ils  ont  été  privés  de  leur 
liberté  pendant  un  long  laps  de  temps , leurs  biens  con- 
fifqués  3c  vendus  in juftemenr , 

La  Convention  nationale  décrète  qu’il  fera  accordé  à 
titre  d’indemnité  , (avoir  • à la  veuve  Chanvallon  1^00  liv. 
de  rente  viagère,,  & au  citoyen  Bataillet-Rique  1000  liv. 
aufïï  de  rente  viagère, 

X I I, 

La  Convention  nationale  décrète  que  l’article  du  décret 
du  1 4 pluviôfe  dernier . qui  accorde  au  citoyen  Jean- 
Erienne  Ducheine , né  le  5 février  171  § , une  penfion 
de  345  livres,  fera  annullé,  attendu  qu’il  avoir  été  pré- 
cédemment traité  par  un  décret  du  17  fepcembre  1791. 

XIII. 

Les  pendons,  fecours  3c  gratifications  accordés  par  le 
préfent  decrer,  commenceront  à courir  du  premier  jan- 
vier 1750,  faut  la  déduction  de  ce  que  les  penfionnaires 
peuvent  avoir  reçu  à titre  de  fecours  provifoire , ou  à 
compte  fur  les  pendons  dont  ils  jouifloient  précédem- 
ment. 

A l’égard  des  pendons  énoncées  au  quatrième  état  3 
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elles  feront  au  fli  payées , à compter  du  premier  janvier  1790, 
fauf  la  déduction  ci-dcflus  énoncée,  s’il  y a lieu,  aux 
ciroyens  y dénommés  qui,  à cette  époque  , avoiéntcefîé 
d’exercer  leurs  fonctions  * quant  à ceux  qui  les  ont  exercées 
depuis  le  premier  janvier  1790,  les  pendons  ou  fecours 
ne  commenceront  à courir  que  du  jour  où  ils  auront  cédé 
de  recevoir  leur  traitement. 

X I V. 

Ceux  des  penfionnaîres  compris  au  préfent  décret,  dont 
les  pendpns  s’éleveroient  à plus  de  3000'  livres,  ne  rece- 
vront provi  foi  rement  que  ladite  fomme  de  3000  livres,  à 
compter  du  premier  juillet  dernier,  conformément  aux 
décrets  des  19  juin  <Sc  28  feptembre  1793  (vieux  ftyleX 

X V. 

Pour  parvenir  au  paiement  des  femmes  accordées  par 
le  piéfènt  décret , les  pendonnaires  dénommés  aux  diffé- 
rens  états  feront  tenus  de  fe  conformer  àux  lois  précé- 
demment, rendues  fur  les  pendons , fecours  de  gratifica- 
tions, de  notamment  aux  décrets  des  19. & 30  juin,  a 
l’article  3 du  décret  du  17  juillet  1793  , à l’article  1 do 
celui  du  9 nivofe  dernier  , & à celui  du  G germinal. 

X V I. 

. I 

Il  ne  fera  délivré  des  brevets  de  pendons , fecours  de 
gratifications,  qu’à  ceux  des  pendonnaires  dénommés  aux 
états  annexés  au  préfent  décret,  qui  auront  dépofé  au 
bureau  de  la  dire&ion  générale  de  la  liquidation , leur 
certificat  de  réddence , conformément  aux  lois , de  notant-' 
ment  aux  décrets  des  16  mars  179  3 ? x 4 tx  19  pluviôfe. 


s 


X V I J. 

Sur  la  demande  en  indemnité , formée  par  îa  citoyenne 
Lebé  , veuve  Caire , réiairants  ces  pertes  qu’eile  prétend 
avoir  éprouvées  dans  les  polïelnons  . pendant  le  fëjour  de 
l'armée  françaile  en  Canada  , en  rp^S  &:  1759; 

La  Convention  nationale , conûdérant , 1*.  que  ces 
pertes  n’ont  été  conûatees  qn  indirectement  ; 20.  que  la 
cirovenne  veuve  Caire  a déjà  obtenu , par  décret  du  4 
février  1-95,  une  peniion  de  1200  livres,  qui,  confor- 
mément à l’arnck  - du  titre  premier  de  la  loi  du  il 
août  iprp,  na  pu  ni  dû  être  accordée  qu’à  défaut  de 
patrimoine,  décrète  qu’il  n y a lieu  à oeUbérer. 

X Y I I I. 

Sur  la  demande  en  qradncation  , formée  par  le  citoyen 
Louis  Agudlon , qui,  avant  découvert  un  aqueduc  conf- 
iant par  les  Romains,  Sc  qui, fo amiffoit  de  l’eau  à la 
ville  d’Antibes  ; engagea  les  états  du  pars  de  la  ci-devant 
Provence  à faire  ks  ouvrages  neceiiaires  pour  réparer  cet 
aqueduc  , dirigea  cecre  earreprife  en  fa  qualité  d’ingé- 
nieur, fcr  arriver  le  21  juillet  itS  5 les  eaux  néceflaires  au 
port  a 'Antibes , ce  qui , en  comidération  de  ce  fervice , 
avoir  obtenu  une  peniion  de  1550  livres  j 

La  Convention  nationale  , confinèrent  que  le  citoyen 
Aguiilon  a depuis  obtenu  une  penfion  , en  recompenfe  de 
f es  fervices  mdi  taxes,  que  ces  deux  pendons  ne  peuvent 
être  cumulées  fur  la  meme  perfonnë , qu’en  conféquence 
celle  de  1 5 0 0 livres  ne  peut  être  confervée , paiLe  à l or  ir# 
du  jour  , motivé  iur  la  loi  qui  ne  permet  pas  de  cumuler 
deux  perdions. 


9 


X I X. 


Sur  la  demande  formée  par  le  citoyen  Babaud , ancien 
fournideur  de  la  marine , en  rérablilTement  de  trois  pen- 
dons : Tune  de  1000  livres  fur  les  invalides  de  la  marine; 
la  fécondé  de  5 000  livres  , par  décifion  du  2 1 feptem- 
bre  1780,  en  conddération  des  établiffemens  qu’il  avoir 
formés  dans  le  Nivernois , pour  h fabrication  des  fers  de 
toute  efpèce  à l’ufage  de  la  marine;  8c  la  troifième  de 
4000  livres,  accordée  le  16  août  1781  , en  confidération 
de  la  retenue  des  vingtièmes  qui  lui  étoic  faite  fur  les 
fommes  qui  lui  étoîent  alors  dues  par  le  g aivernement,  qui 
avoit  acheté  les  ateliers  8c  fes  ufines  ; 


La  Convention  nationale  , confidérant  que  les  deux  pre- 
mières pendons  étoient  feulement  des  encouragemens , 8c 
non  le  prix  des  travaux  entrepris  uniquement  pour  l’intérêt 
de  l’Etat , mais  pour  l’avantage  particulier  du  citoyen 
Babaud;  qu’elles  ne  font  autorilées  par  aucun  réglement , 
& quelles  ne  peuvent  être  conservées  aux  termes  de  l’art.  7 
clu  titre  3 de  la  loi  du  22  août  1790  ; 

Confidérant,  à 1 égard  de  la  troifième  penûon  , que  fon 
objet  droit  d’indemnifer  le  citoyen  Babaud  de  la  retenue 
qu’il  fupporroit  alors  fur  les  intérêts  d’une  forums  qui  lui 
étoit  due  cour  le  orix  de  la  vente  ne  f.s  ateliers.  8c  cme 

J i , . A . 

cette  penlicn  ne  peut  pas  fublÏÏler  davantage,  puifque  le 
prix  de  cette  vente  lui  a été  payé,  fui  van  t le  ccniiicat  de 
l'ordonnateur  du  tréfor  publjc , de  forte:  que  ces  fonds  ne 
portent  plus  d’intérêt , <$c  qu’ils  ne  fon  t,  par  conféquent , 
plus  fajets  a aucune  retenue,  décrète  qubd  n’y  a lieu  à dé- 
libérer £ur  la  demande  en  indemnité  d*s>  trois  penfions, 
qui  demeurent  f opprimées. 


X 

\ 


IO 


XX. 

Sur  les  demandes  en  penfion , gratification  & récom- 
penfes  honorifiques  , formées  par  le  citoyen  Jean  Bedenc , 

La  Convention  nationale  , confidérant , i°,  que  les  mé- 
moires présentés  parle  citoyen  Bedenc,  à différens comités 
de  l’Aiîemblée  conflituante , relativement  à la  légifiation 
eu  à Tadminiftration  , n’offrent  que  des  idées  déjà  connues 
avant  l’envoi  de  ces  mémoires  * & ne  peuvent  lui  mériter 
une  penfion  ; 

a®.  Que  l’efiai  fait  par  le  citoyen  Bedenc,  en  1762  > 
pour  faire  paffer  deux  frégates  par  le  canal  de  MaumuüoU, 
afin  d’abréger  le  danger  d’une  communication  plus  longue 
entre  Rochefcrt  & Bordeaux  pendant  la  guerre  , eit  la 
fuite  de  fes  fpéculatîons  commerciales , & 11e  peut  lui 
mériter  une  gratification  de  la  part  de  la  Nation  : 

30.  Que  fi  le  civifme  du  citoyen  Bedenc,  configné  dans 
fes  vues  patriotiques , doit  lui  concilier  l’eftime  de  fes  con- 
citoyens, il  ne  lui  forme  pas,  d’après  la  loi , un  titre  fufii- 
fant  a des  récompenfes  pécuniaires  ou  honorifiques , 

Décrète  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer, 

XXI. 

Les  penfions  comprifes  au  neuvième  état  annexé  au 
préfent  décret , intitulé  : Réclamations  admifes , feront 
récréées  & remplacées , conformément  à la  fixation  éta- 
blie par  ledit  état  * les  pendons  &z  fecours  courront  du 
premier  janvier  1790  , époque  à laquelle  ont  ceffé  les 
anciennes  perdions  , fauf  à imputer  ce  qui  auroit  été 
payé  à compte  , ou  à titre  de  fecours  ; laquelle  impu- 
tation ae  fe  fera  cependant  à l’égard  des  pendons  rem- 


placées  en  fecours  , qu’a  compter  du  premier  janvier 
1792  , aux  termes  de  l’art.  IV  du  décret  du  14  fep- 
tembre  1791,  fi  les  penfionnaires  avoient  reçu  des  fe- 
cours  plus  forts  que  ceux  à eux  accordés  par  le  prêtent 
décret. 

Les  articles  qui  concernent  les  penfionnaires  dénom- 
més dans  les  précédens  décrets,  feront  régardés  comme 
non-avenus,  rayés  fur  les  minutes  & les  expéditions 
defdits  décrets  j 8c  par-tout  ou  befoin  fera,  il  leur  fera 
expédié  des  nouveaux  brevets. 


PE  L’IMPRIMERIE 
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